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Introduction 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 

(SRADDET) est un document de planification portant sur l'aménagement du territoire et sur 

plusieurs domaines y afférents tels que les mobilités, l’environnement, l’agriculture ou encore 

le développement économique. En raison de la proximité de la Région Grand Est avec 

l’Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et la Suisse, le SRADDET intègre également ces 

dimensions en développant une coopération transfrontalière. 

Le SRADDET de la Région Grand Est a été adopté en 2019 et a fait l’objet d’un bilan en 2021. 

Depuis, des évolutions législatives et réglementaires ont conduit la Région à entreprendre une 

modification du schéma afin d’intégrer de nouveaux objectifs et d’ajuster certaines règles. La 

procédure de modification et les concertations sont engagées depuis décembre 2021. 

L’équilibre général du SRADDET n’est pas fondamentalement remis en cause et 90 % des 

objectifs initiaux sont conservés. Les principales modifications portent sur ceux relatifs à la 

gestion des déchets et à l’intégration du « Zéro Artificialisation Nette » (ZAN) et sur son 

application à partir de 2050. Pour ce faire, le Conseil régional a établi une méthode de calcul 

sur la territorialisation de cette trajectoire du ZAN. 

Ainsi, en séance plénière des 12 et 13 décembre 2024, le Conseil régional a présenté la 

modification du SRADDET et acté l’ouverture d’une phase de consultation officielle des 

personnes publiques associées ainsi que de la participation du public en application du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

À l’issue de cette phase de consultation, des ajustements pourront donc être effectués avant 

le vote d’approbation du schéma par le Conseil régional en fin d’année 2025 et son 

approbation par le Préfet de Région par la suite. 

Depuis la phase d’élaboration du SRADDET en 2016, en passant par le bilan de 2021 et la 

procédure de modification, le CESER a émis huit contributions, à la suite de saisines du 

Président de Région ou par autosaisines. 

Cette contribution s’inscrit dans la suite de ces travaux et dans la procédure de consultation. 

Le CESER Grand Est devrait être considéré comme une Personne Publique Associée et pourrait 

être saisi sur la modification. 
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I. SRADDET : Contexte, enjeux et évolutions 

1. Le cadre réglementaire et son organisation 

Le SRADDET est régi par les articles L4251-1 à L4251-11 et R4251-1 à R4251-17 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

Il s’agit d’un document prescriptif en trois parties. Tout d’abord, il comporte un rapport qui 

dresse un état des lieux, identifie les enjeux, expose la stratégie régionale et fixe les objectifs 

qui en découlent. Les objectifs du schéma sont illustrés par une carte synthétique. 

Il est également composé d'un fascicule organisé en chapitres thématiques regroupant les 

règles générales contribuant à la réalisation des objectifs du schéma, des propositions de 

mesures d'accompagnement ainsi que les modalités et indicateurs de suivi et d'évaluation de 

leur application et de leurs incidences. 

Enfin, il comporte des annexes regroupant tous documents, analyses, évaluations et autres 

éléments utilisés pour élaborer le schéma que la région estime nécessaire de présenter à titre 

indicatif. 

Le SRADDET est un schéma transversal qui fixe des objectifs et des règles en matière : 

- D’aménagement des territoires, 

- De lutte contre le changement climatique 

- D’énergie, 

- De biodiversité et eau, 

- De transports et mobilités, 

- De gestion des déchets. 

Les SRADDET sont issus de la Loi NOTRe du 7 août 2015, l’Ordonnance de juillet 2016 et le 

Décret d’août 2016 dont les objectifs sont de donner aux Régions et à leurs territoires une 

vision stratégique, unifiée et claire, sur l’aménagement et le développement durable et 

équilibré des territoires. 

Le SRADDET intègre et se substitue aux anciens plans et schémas existants comme le Schéma 

Régional du Climat, de l'Air et de l'Énergie (SRCAE), le Schéma Régional de Cohérence 

Écologique (SRCE), le Plan déchets, le Schéma Directeur Territorial d'Aménagement 

Numérique (SDTAN), le Schéma Régional des Infrastructures de Transport (SRIT). 

En application de l’article L. 4251-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

Schémas de Cohérence Territoriaux (SCoT), à défaut, les Plans Locaux d’Urbanisme 

intercommunaux (PLUi), à défaut, les Plans Locaux d’Urbanisme communaux (PLU) ou, à 

défaut, les cartes communales ; les Plans de Mobilité (PDM) – ex-Plans de Déplacements 

Urbains (PDU) — et les Plans de Mobilité Simplifiés (PDMS) ; les Plans Climat-Air-Énergie 

Territoriaux (PCAET) ; et les Chartes de Parcs Naturels Régionaux (PNR) doivent prendre en 

compte les objectifs et être mis en compatibilité avec les règles du fascicule. 
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Les Conseils régionaux ont pour mission l’élaboration, la révision ou la modification du 

SRADDET. 

À la différence des révisions, les modifications ont pour objet l'intégration de nouvelles 

obligations directement imposées par la loi ou qui ne portent pas atteinte à son économie 

générale. 

2. Le SRADDET de la Région Grand Est 

Le Conseil régional du Grand Est a adopté en séance plénière le 22 novembre 2019 le projet 

définitif du SRADDET, sous le nom de « Grand Est Territoires ». Il a ensuite été approuvé par 

arrêté préfectoral le 24 janvier 2020. 

Il constitue un engagement stratégique global à horizon 2050 autour des deux axes incluant 

trente objectifs : 

- Changer de modèle pour un développement vertueux de nos territoires : avec dix-sept 

objectifs pour une région engagée dans les transitions énergétique et écologique. Ces 

objectifs visent à choisir un modèle énergétique durable, à valoriser les richesses 

naturelles et à les intégrer dans le développement, et à vivre autrement les territoires 

notamment dans une dynamique de transition. 

- Dépasser les frontières et renforcer la cohésion pour un espace européen connecté : 

avec onze objectifs pour une organisation du territoire et des coopérations aux 

échelles interterritoriales, interrégionales et transfrontalières. Ces objectifs visent à 

connecter les territoires au-delà des frontières, à solidariser et mobiliser les territoires 

dans la coopération, ou encore, à construire une région attractive. 

Les deux derniers objectifs portent sur la place du citoyen, le partage des connaissances et 

l’identité régionale. 

Pour atteindre ces objectifs, le fascicule présente trente règles auxquelles sont associées, pour 

certaines, des mesures d’accompagnement. Ces règles sont réparties en cinq chapitres 

portant sur : 

- Le climat, l’air et l’énergie ; 

- La biodiversité et la gestion de l’eau ; 

- Les déchets et l’économie circulaire ; 

- La gestion des espaces et l’urbanisme ; 

- Les transports et les mobilités. 

Le fascicule présente également les règles de gouvernance, de suivi et d’évaluation du 

SRADDET. 
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3. Le premier bilan du SRADDET 

L’article L 4251-10 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « dans les six 

mois suivant le renouvellement général des conseils régionaux, le président du Conseil 

régional présente au Conseil régional un bilan de la mise en œuvre du schéma. Celui-ci 

délibère et peut décider le maintien en vigueur du schéma régional d'aménagement, de 

développement durable et d'égalité des territoires, sa modification, sa révision partielle ou 

totale ou son abrogation. » 

Un premier bilan a donc été réalisé en 2021, soit deux ans après son approbation. Le contexte 

de la réalisation de ce bilan est particulier. En effet, comme évoqué dans l’introduction du 

document de bilan, le SRADDET du Grand Est était encore « jeune ». De plus, la crise sanitaire 

qui a démarré quelques semaines après son approbation par le Préfet en janvier 2020 a ralenti 

la dynamique que souhaitait engager le Conseil régional au travers de ce schéma. 

En conséquence, ce premier bilan du SRADDET a un caractère plutôt qualitatif, ouvert, et non 

quantitatif, ne s’appuyant donc pas sur l’ensemble des indicateurs élaborés avec le SRADDET. 

Il s’appuie concrètement sur 4 points : 

- Le bilan d’activité des gouvernances ; 

- Le bilan des avis rendus par le Conseil régional sur un certain nombre de documents ; 

- L’étude d’indicateurs d’évolution du territoire du Grand Est ; 

- Le bilan qualitatif issu d’un questionnaire et des entretiens avec un certain nombre 

d’acteurs du territoire. 

Le Conseil régional avait notamment prévu un dispositif de suivi et d’évaluation du SRADDET 

avec la réalisation d’un bilan annuel à partir du suivi annuel de l’ensemble des indicateurs et 

d’une évaluation approfondie tous les 6 ans permettant de décider de la révision ou non du 

SRADDET. Deux types d’indicateurs avaient ainsi été définis : des indicateurs de suivi de 

l’application des règles du SRADDET et des indicateurs de suivi des impacts du SRADDET. 

Le bilan de 2021 est le seul bilan du SRADDET porté à la connaissance du CESER Grand Est. 

4. Le CESER et le SRADDET 

Depuis 2017, le CESER Grand Est, dans son rôle et ses missions, a contribué à l’élaboration, à 

l’évaluation et à la modification du SRADDET de la Région Grand Est par la rédaction de huit 

contributions dans le cadre de saisines du Président de Région ou d’autosaisines. 

Ainsi, trois contributions, un projet d’avis et un avis final ont été rédigés lors de l’élaboration 

du SRADDET. De plus, le CESER a également été saisi lors du premier bilan en 2021. Et enfin, 

dans le cadre de la modification du schéma, le CESER a réalisé une contribution en février 2023 

et a été saisi lors de la présentation des modifications en décembre 2024. 
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Dans son avis sur le document définitif du SRADDET, en 2019, le CESER relevait une stratégie 

ambitieuse répondant à l’urgence climatique et à la réduction des inégalités territoriales, 

même s’il apportait un certain nombre de préconisations, afin que ces objectifs, qu’il partage, 

puissent être atteints. Ces principales préconisations portaient sur :  

- Le choix de la notion d’équité des territoires plutôt que celle d’égalité choisie par le 

législateur ; 

- Une vigilance quant à la non-substitution des productions agricoles nécessaires à 

l’alimentation des populations par la production de biogaz ; 

- La création d’une obligation de compensation de la consommation foncière dans le 

cadre des projets d'intérêt régional ; 

- La création d’une règle définissant un temps ou une distance d’accès maximal aux 

transports en commun sur l’ensemble du territoire régional ; 

- La mise en place d’une redevance régionale transit poids lourd payable par les 

transporteurs effectuant des liaisons internationales et transitant sur le territoire ; 

- La mise en place d’un plan d’usage du numérique vers tous les publics ; 

- L’information et la sensibilisation des différents publics aux enjeux du SRADDET et en 

particulier au développement durable, avec des dispositifs d’animation qui sont à 

inventer avec les acteurs des territoires ; 

- La poursuite de la mobilisation des élus et des services afin de coordonner et d’assurer 

la transversalité des différentes instances de gouvernance thématiques ; 

- La prise en compte du rapport sur la situation en matière de développement durable 

comme un outil annuel de suivi et d’évaluation de la trajectoire d’atteinte des 

objectifs. 

Lors de la saisine portant sur le premier bilan du SRADDET en 2021, le CESER reconnaissait que 

les limites et conditions d’examen de ce premier bilan du SRADDET ne permettaient pas 

d’approfondir l’ensemble des éléments qui le construisent. Cependant, des préconisations, 

portant essentiellement sur la méthode, ont été émises comme : 

- Le maintien de l’objectif de réalisation d’un bilan annuel à partir d’un certain nombre 

d’indicateurs précis et assez exhaustifs ; 

- L’introduction de nouveaux indicateurs permettant de percevoir l’homogénéité ou 

l’hétérogénéité des évolutions constatées dans les territoires et notamment le 

déséquilibre entre eux (démographie, consommation foncière, implication des 

EPCI…) ; 
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- La pertinence d’interroger les interactions et les relations avec les voisins du Grand Est 

sur les questions transfrontalières ou interrégionales (mobilité, impacts 

environnementaux…) ; 

- La demande d’associer le CESER à la réalisation de ces bilans ; 

- Le souhait que les associations, les acteurs de l’économie sociale et solidaire ainsi que 

les Conseils de développement, les Groupes d’Actions Locales et les comités de 

pilotage de différents programmes ou plans d’actions soient associés à cette 

démarche ; 

- La communication des résultats des différentes évaluations menées dans le cadre de 

la Conférence Territoriale de l’Action Publique (CTAP), mais aussi en direction des 

citoyens ; 

- De s’appuyer localement sur les Conseils de développement pour la déclinaison locale 

du SRADDET dans le cadre de la gouvernance. 

- De connaître l’ensemble des moyens financiers et humains engagés à l’échelle du 

Grand Est pour la mise en œuvre du SRADDET notamment auprès des collectivités qui 

ne disposent pas des ressources nécessaires à la réalisation des objectifs. 

Dans le cadre du travail du CESER sur la modification engagée, certaines préconisations 

antérieures ne seront pas reprises car elles ont été intégrées ou mises en œuvre par ailleurs 

(comme la vigilance sur la production alimentaire par rapport aux agrocarburants ou encore 

la mise en place de l’éco-contribution poids lourds), alors que d’autres seront reprises ou 

enrichies afin de réaffirmer ses prises de positions. 

5. La modification engagée par le Conseil régional 

Lors de sa séance plénière du 16 décembre 2021, le Conseil régional du Grand Est a pris acte 

du premier bilan de la mise en œuvre du SRADDET et a décidé d'engager la procédure de 

modification afin de l’adapter aux évolutions législatives et d’y apporter des évolutions. Cette 

procédure de modification, plus légère qu’une révision, est possible car les changements 

n’altèrent pas l’économie générale du schéma.1 

a. Les évolutions législatives 

Le travail de modification du SRADDET consiste, notamment, à intégrer des dispositions 

législatives ou règlementaires récentes. Au moment de l’engagement de la procédure, trois 

textes étaient à prendre en compte. 

 
1 Les documents du projet de SRADDET modifié sont à télécharger sur la page dédiée au SRADDET de la Région 

Grand Est, à l’adresse suivante : https://www.grandest.fr/le-schema-regional-damenagement-et-de-

developpement-durable-et-degalite-des-territoires/ 

https://www.grandest.fr/le-schema-regional-damenagement-et-de-developpement-durable-et-degalite-des-territoires/
https://www.grandest.fr/le-schema-regional-damenagement-et-de-developpement-durable-et-degalite-des-territoires/
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Le premier de ces textes, dans l’ordre chronologique, est la Loi d’orientation des mobilités du 

24 décembre 2019, dite « Loi LOM », qui a profondément modifié la gouvernance des 

politiques locales de mobilité et vise à promouvoir les réseaux cyclables intégrés ainsi que les 

mobilités alternatives. 

Le deuxième est la Loi relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire du 10 

février 2020, dite « Loi AGEC ». Les principales évolutions apportées par cette loi sont la lutte 

contre les plastiques et la fixation de nouveaux objectifs de réduction, de gestion et de 

valorisation des déchets. 

Enfin, le troisième texte est la Loi relative à la lutte contre le dérèglement climatique et le 

renforcement de la résilience face à ses effets du 22 août 2021, dite « Loi Climat et Résilience » 

qui introduit le principe du « Zéro Artificialisation Nette » (ZAN) dans les documents de 

planification et qui demande aux SRADDET de définir la trajectoire pour atteindre l’objectif 

national en 2050. 

Cependant, durant cette phase de modification, de nouvelles dispositions réglementaires 

issues de la Loi visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation 

des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux du 20 juillet 2023 ont dû être 

intégrées. Ce texte introduit la prise en compte au niveau national de l’artificialisation des 

terres liée aux projets d’envergure nationale ou européenne (PENE), le concept de garantie 

communale, la création d’une commission régionale de conciliation sur l’artificialisation des 

sols, ou encore, la modification des délais d’intégration des nouveaux objectifs dans les 

SRADDET. 

Ainsi, cette dernière Loi fixe les échéances :  

- Pour les Régions, à novembre 2024 ; 

- Pour les territoires dépendant d’un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), à février 

2027 ;  

- Pour les territoires dépendant d’un Plan Local d'Urbanisme intercommunales (PLUi) 

ou communal (PLU) ou encore, à défaut, de cartes communales, à février 2028. 

En novembre 2023, trois décrets (n°2023-1096, n°2023-1097 et n°2023-1098) destinés à 

préciser certains éléments dans l’application de l’objectif de ZAN, et en particulier de sa 

territorialisation ainsi que sur la commission régionale de conciliation sur l'artificialisation des 

sols, ont été pris. 

Le premier décret précise que les régions pourront définir des règles différenciées afin 

d'assurer la déclinaison des objectifs entre les différentes parties du territoire. Également, 

dans le domaine agricole, le décret prévoit la possibilité de mettre en place une part réservée 

de l’artificialisation des sols pour des projets à venir de création ou d’extension de bâti 

agricole, notamment après 2031. 
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Le second décret est relatif à l'évaluation et au suivi de l'artificialisation des sols, notamment 

après 2031. En effet, il précise que pour l’évaluation, les surfaces sont qualifiées selon 

l'occupation effective du sol observée et non selon les zones ou secteurs délimités par les 

documents de planification et d’urbanisme. Il clarifie également la situation des surfaces 

végétalisées à usage de parc ou jardin public qui pourront être considérées comme étant non 

artificialisées, tout comme les surfaces végétalisées sur lesquelles seront implantés des 

panneaux photovoltaïques. 

Le troisième décret précise les modalités de fonctionnement de la nouvelle commission de 

conciliation sur l’artificialisation des sols. Celle-ci comprend à parts égales trois représentants 

pour la région et trois pour l’État. Il précise que des représentants communaux ou 

intercommunaux pourront y être conviés à titre consultatif dès lors qu’un projet les concerne. 

b. La procédure de consultation 

Lors de la séance plénière du Conseil régional des 12 et 13 décembre 2024, les modifications 

proposées ont été présentées à l’assemblée régionale pour en prendre acte. 

Lors de la même séance, les élus régionaux ont également pris acte du lancement de la phase 

de consultation officielle des personnes publiques associées ainsi que de la participation du 

public selon le calendrier suivant :  

- Premier semestre 2025 : consultation des personnes publiques associées, mise à 

disposition au public des documents et des avis des personnes publiques associées, 

rédaction de la deuxième version du mémoire de réponse et justification des 

modifications ; 

- Deuxième semestre 2025 : présentation au Conseil régional du bilan de la 

concertation, transmission au Préfet de Région pour approbation, adoption définitive 

du SRADDET modifié par le Conseil régional. 

c. Les contributions du CESER 

À la demande du Conseil régional, le CESER devrait être saisi pour contribuer à la consultation 

en tant que Personne Publique Associée. 

Toutefois, deux avis ont déjà été réalisés durant le processus de modification. Ainsi, en février 

2023, le texte d’une autosaisine portant sur la contribution à la modification du SRADDET a 

été adopté par le CESER. Ce document présente l’état des lieux et les défis liés à 

l’artificialisation des sols ainsi que des enjeux inhérents à l’intégration de la trajectoire ZAN 

dans le SRADDET. 

Ensuite, le CESER a été saisi en décembre 2024 sur la modification du SRADDET présentée en 

séance plénière du Conseil régional. Se concentrant sur l’aménagement du territoire, cet avis 

a rappelé les éléments déjà formulés par le CESER, a dressé un état des lieux du cadre actuel 
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et a notamment réaffirmé la nécessité d’une sobriété foncière et les enjeux associés sans 

émettre de préconisations.  

6. Les débats autour du SRADDET et du ZAN 

La loi Climat et résilience a établi un premier objectif intermédiaire de réduction par deux de 

la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) d’ici 2031 par rapport à la 

consommation mesurée entre 2011 et 2021. Or, dans son rapport de mai 2024 sur l’analyse 

de la consommation d’espaces entre 2009 et 2023, le Centre d’études et d’expertise sur les 

risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA), constate qu’après une 

diminution importante sur la période 2009-2015, la consommation annuelle d’espaces stagne 

entre 20 000 ha/an et 21 000 ha/an depuis 2019. 

Dans le même temps, la trajectoire et les objectifs du ZAN ainsi que sa mise en œuvre suscitent 

des débats aussi bien sur les territoires qu’au niveau de l’État. 

Ainsi, lors d’une audition au Sénat par la Commission des affaires économiques le 29 janvier 

2025, M. François Rebsamen, Ministre de l’Aménagement du territoire et de la 

Décentralisation, s’est dit favorable à de nouvelles modifications réglementaires. Il s’est 

notamment déclaré favorable au décalage de l’objectif intermédiaire de réduction du rythme 

de moitié de consommation d’ENAF à l’horizon 2034 plutôt que 2031.  

Le ministre se dit également disposé à conserver le décompte de la consommation des ENAF 

comme mesure de l’artificialisation des sols, plutôt que de le remplacer, en 2031, par le 

décompte des surfaces effectivement artificialisées comme prévu pour l’heure. 

Enfin, il a été évoqué par le ministre que les hectares réservés aux projets d'envergure 

nationale et européenne (PENE) puissent être, en partie, mis à disposition des régions ; celui-

ci a suggéré que la Conférence régionale de gouvernance puisse décider de s'affranchir du 

caractère prescriptif des SRADDET. 

Le 7 novembre 2024, une proposition de loi a été déposée au Sénat par des sénateurs du 

groupe Union Centriste et du groupe Les Républicains. Cette proposition visant à instaurer 

une trajectoire de réduction de l'artificialisation concertée avec les élus locaux (TRACE) porte 

sur des assouplissements ciblés sur le ZAN.  

Les changements prévus par ce texte sont :  

- L’abrogation de l'objectif intermédiaire de réduction de moitié du rythme de 

consommation des ENAF, sans toutefois toucher à l'objectif final du ZAN fixé à l'horizon 

2050, 

- La modification du calendrier pour les Régions qui pourraient procéder à une nouvelle 

modification de leur SRADDET jusqu'en août 2026 afin d'adopter un objectif régional 

de trajectoire foncière, 
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- La fixation d'objectifs plus ou moins ambitieux de réduction de la consommation 

d'ENAF, sans horizon temporel prédéfini par le SRADDET, 

- L’uniformisation de la mesure des hectares artificialisés en conservant au-delà de 2031 

le décompte des ENAF et en supprimant le décompte des surfaces effectivement 

artificialisées, 

- La modification du calendrier des documents d’urbanisme avec un rendu à 2031 pour 

les SCoT et 2036 pour les PLUi, les PLU et les cartes communales, 

- La modification du fonctionnement des Conférences régionales de gouvernance de la 

politique de réduction de l'artificialisation des sols en lui conférant un pouvoir 

décisionnel dans la répartition de l’enveloppe foncière régionale, 

- L’obligation de consulter des formations départementales (constituées de 

représentants des SCoT ou des EPCI) sur la détermination de l’enveloppe foncière 

lorsque la Région engage une évolution de son SRADDET pour modifier les objectifs de 

sobriété foncière. Ces formations deviendraient alors les instances de territorialisation 

de la sobriété foncière. 

Le 19 février, la Commission des affaires économiques du Sénat a amendé et a adopté la 

proposition de loi TRACE après un avis favorable de la Commission du développement durable. 

Cette proposition de loi fera l’objet d’une discussion en séance publique de la Chambre haute 

les 12, 13 et 18 mars 2025. 

La modification du SRADDET de la Région Grand Est présentée en décembre 2024 et sur 

laquelle se fonde cet avis s’inscrit dans un contexte législatif et réglementaire toujours pas 

stabilisé. 

II. L’avis sur la modification du SRADDET de la Région Grand Est 

L’avis et les préconisations sur la modification du SRADDET s’inscrivent dans la continuité des 

travaux du CESER pendant sa phase d’élaboration en 2016, son adoption en 2019 et son 

premier bilan en 2021, et s’appuient également sur la contribution au Pacte des ruralités 

adopté en 2024. Certaines préconisations antérieures seront donc reprises ou enrichies afin 

de réaffirmer les prises de positions du CESER. 

De plus, ce travail s’appuie sur les deux contributions à la modification en février 2023 et en 

décembre 2024 qui dressent l’état des lieux, les défis et les enjeux liés à l’artificialisation des 

sols. Il se fonde aussi sur les échanges entre les membres du CESER et les services du Conseil 

régional, et notamment la Direction de l’Intelligence des Territoires et de la Santé. 

L’objectif de cet avis est de faire connaitre les positions et les recommandations de la société 

civile organisée lors de la phase de consultation au cours de laquelle le CESER devrait être 

considéré comme une Personne Publique Associée. 
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Cet avis se place également dans le travail plus large du CESER portant sur les moyens de 

concilier les objectifs de la sobriété foncière et l'attractivité des territoires, en particulier dans 

les départements ruraux en déclin démographique (accueil de nouveaux jeunes résidents et 

maintien à domicile des habitants âgés...), et sur la réponse aux besoins de logements dans 

les secteurs les plus en tension. 

Enfin, cet avis reflète les trois fils rouges permanents, prioritaires pour le CESER, pour des 

politiques publiques au plus proche des besoins de ses habitants en région Grand Est : 

- Construire des politiques régionales pour des ruralités attractives 

- Construire des politiques publiques pour enrayer la fabrique de la pauvreté et des 

discriminations 

- Construire des politiques jeunesse qui favorisent l’attractivité de tous les territoires 

Pour cet avis, le CESER a pris en compte les modifications des documents du SRADDET 

présentées à la séance plénière du Conseil régional de décembre 2024. Pour une vision 

globale, le CESER souhaite apporter des préconisations qui pourraient être intégrées à la 

modification du SRADDET, mais également émettre des recommandations sur la politique de 

l’Etat en région. 

Ainsi, l’implication du CESER dans la modification du SRADDET s’inscrit-elle dans une 

démarche visant à conjuguer ambition environnementale, justice territoriale et sociale et 

pragmatisme. 

1. Les objectifs stratégiques du SRADDET 

Dès 2019, dans son avis sur le projet définitif du SRADDET, le CESER relevait une stratégie 

ambitieuse répondant à l’urgence climatique et à la réduction des inégalités territoriales, 

même s’il apportait encore des préconisations afin que les objectifs proposés, que le CESER 

partageait, puissent être atteints. 

Lors du bilan, en 2021, le CESER notait que le SRADDET avait certainement constitué une étape 

importante dans la construction de la nouvelle Région Grand Est en y associant les acteurs et 

les territoires. 

Le Conseil régional fait de l’adaptation au changement climatique, le « fil rouge » de la 

modification du SRADDET. Il s’engage à relever les 9 grands défis régionaux issus du diagnostic 

territorial présenté en avril 2023, avec l’objectif de renforcer l’attractivité et la cohésion des 

territoires, dans le respect de leurs spécificités, en fédérant l’ensemble des acteurs autour 

d’une trajectoire et d’un projet commun. Le CESER partage ces ambitions. 

La modification du SRADDET permet également au CESER de réaffirmer l’importance de la 

sobriété foncière et de sa mise en œuvre. En effet, la lutte contre l’artificialisation des sols est 

essentielle pour préserver la biodiversité, limiter les risques d’inondation, garantir la 
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souveraineté alimentaire et soutenir les efforts de relocalisation des industries et des 

entreprises. 

2. L’aménagement du territoire 

L'aménagement du territoire constitue un axe majeur du SRADDET, et notamment dans le 

fascicule où les règles présentes doivent être retranscrites dans les documents d’urbanisme 

infrarégionaux, c’est-à-dire les SCoT, les PLUi, les PLU ou encore les cartes communales. 

Cependant, l’aménagement du territoire va bien au-delà de l’urbanisme. Il participe 

également à la réalisation des objectifs stratégiques fixés tels que la lutte contre le 

changement climatique, la préservation des ressources en eau, la sauvegarde de la 

biodiversité et le développement des mobilités décarbonées. 

a. La trajectoire de réduction de la consommation foncière et les objectifs du Zéro 

Artificialisation Nette (ZAN) 

• Contexte  

Selon une étude de l’INSEE parue en 2020, les territoires artificialisés du Grand Est 

représentaient 6,0 % de la superficie régionale en 2018, soit 347 200 hectares. Cette 

proportion est similaire à celle de la France métropolitaine. Le Grand Est est moins artificialisé 

que sa voisine des Hauts-de-France (10,1 %), mais davantage que la Bourgogne-Franche-

Comté (4,3 %). 

Cependant, ramenée à sa population, l’artificialisation par habitant est plus importante dans 

le Grand Est que dans la plupart des autres régions françaises : on compte en moyenne un 

hectare artificialisé pour seize habitants dans le Grand Est, contre un hectare artificialisé pour 

vingt habitants en France métropolitaine. 

Selon le Portail de l'artificialisation des sols, la consommation annuelle d’ENAF est stable dans 

le Grand Est entre 2014 et 2021 avec 1370 hectares en moyenne par an. Cependant, une 

baisse est constatée en 2022 avec 1130 hectares d’ENAF consommés. 

Or, l’artificialisation a des répercussions directes sur la qualité de vie des citoyens, mais aussi 

sur l’environnement. La réduction des ENAF est préjudiciable à la biodiversité, au climat et à 

la vie terrestre en général. En effet, la transformation d’un espace naturel en terrain 

imperméabilisé modifie considérablement ou fait disparaitre l’habitat des espèces animales 

et végétales de cet espace naturel et peut conduire à leur disparition d’un territoire. De plus, 

un sol imperméabilisé n’absorbe plus le CO2 participant donc au changement climatique. Il 

n’absorbe pas l’eau de pluie, ce qui favorise les phénomènes de ruissellement et d’inondation 

en cas de fortes intempéries. L’artificialisation entraîne une perte de productivité agricole et 

limite la production alimentaire de nos territoires. Enfin, l’étalement urbain engendre un 

accroissement des dépenses liées aux réseaux et amplifie la fracture territoriale en reléguant 
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notamment une partie des habitants à l’écart du centre-ville, provoquant entre autres sa 

désertification et la dévalorisation des petits commerces. 

Lutter contre l’étalement urbain et l’artificialisation des ENAF est l’objectif de la Loi Climat et 

résilience qui fixe l’obligation pour les territoires de réduire de moitié le rythme de 

consommation d’ENAF d’ici à 2031, et d’arriver à un « zéro artificialisation nette » en 2050. 

Un des objectifs de la modification du SRADDET est d’inclure ces dispositions dans le schéma. 

• Trajectoire et Objectif  

Dans le rapport du SRADDET, et notamment la partie stratégique comprenant les 30 objectifs, 

c’est l’objectif 11 qui est modifié avec, tout d’abord, un changement d’intitulé passant de 

« Economiser le foncier naturel, agricole et forestier » à « Protéger le foncier naturel, agricole 

et forestier et atteindre le zéro artificialisation nette en 2050 ». 

L’objectif chiffré régional est de réduire la consommation des ENAF de 50 %2 d’ici 2030 par rapport 

à la période 2011-2020, puis à partir des objectifs territorialisés de la décennie 2021-2030, les 

territoires doivent définir leur trajectoire à partir de l’objectif régional qui vise une réduction de 

50 % sur la période 2031-2040, puis à nouveau de 50% sur la période 2041-2050 pour atteindre le 

ZAN en 2050. 

Le CESER note, au-delà de l’intégration de l’objectif d’atteindre le zéro artificialisation nette 

d’ici 2050 prévu par la loi, le maintien de la trajectoire intermédiaire de réduction de moitié 

du rythme de consommation des ENAF d’ici à 2030, alors que la loi fixe l’échéance à 2031. 

Préconisation n°1 : Le CESER souhaite le maintien de cette trajectoire à 2030 et sera vigilant 

à sa présence dans la version finale de la modification soumise au vote du Conseil régional. 

• Territorialisation  

Concernant la territorialisation de la trajectoire et de l’objectif, la méthode et sa mise en 

œuvre sont décrites dans la règle n°16 du fascicule du SRADDET. 

Dans ces précédentes contributions sur la modification, le CESER avait appelé à ne pas 

pénaliser les collectivités précurseures en matière de sobriété foncière, afin qu’elles ne soient 

pas désavantagées par rapport à des communes qui ont fortement consommé du foncier. 

La territorialisation de l’enveloppe de foncier disponible repose sur quatre critères pondérés, dont 

celui de l’efficacité foncière qui compte pour 5 %. Ce critère est défini comme « les efforts de 

 
2 L’objectif chiffré régional indique une réduction de 50 % de la consommation des ENAF d’ici 2030. Cependant 

la règle n°16 du fascicule, qui fixe les cibles de consommation d’ENAF pour chaque territoire, permet d’assurer 

une réduction de la consommation foncière au niveau régional de 54,5 %. La différence s’explique par la 

contribution de la Région à l’enveloppe des projets d’envergure nationale ou européenne (PENE), décidée par 

arrêté ministériel et couvrant 10 000 hectares à l’échelle nationale, et qui représente un effort supplémentaire 

de 4,5 %. 
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réduction déjà réalisés, évalués compte tenu du nombre d'emplois et de ménages accueillis par 

hectare consommé ou artificialisé ». 

Préconisation n°2 : Le CESER souligne la prise en compte de « l’efficacité foncière » dans les 

critères de territorialisation mais réaffirme la nécessité de porter une attention particulière 

aux collectivités, notamment rurales, engagées dans une sobriété foncière efficace en 

parallèle d’une dynamique de développement.  

Également dans les contributions précédentes, le CESER a appelé à ne pas pénaliser les 

territoires les plus en difficulté socio-économique. En effet, même si la consommation 

foncière de ces territoires n’a pas été corrélée aux dynamiques démographiques et 

économiques, les deux critères de territorialisation (un critère répondant aux besoins de 

développement industriel comptant pour 45 % et un critère répondant aux besoins en 

logements des territoires comptant pour 35 %) créent le risque d’accentuer le déséquilibre 

entre les différents territoires régionaux. 

La modification du SRADDET répond à cette question par la mise en place d’un principe de 

garantie communale qui prévoit un minimum d’un hectare de foncier utilisable par commune, 

quel que soit le résultat des calculs de territorialisation de l’enveloppe par les critères 

pondérés. 

Cependant, cette garantie s’applique dans l’enveloppe totale de foncier disponible au niveau 

d’un SCoT ou, à défaut, au niveau des EPCI et non directement affectée à chaque commune. 

En effet, ce sont les SCoT ou les EPCI qui sont en charge de la répartition de l’enveloppe sur 

leur secteur selon leur projet de territoire. 

Préconisation n°3 : Le CESER appelle à veiller à l’équité territoriale et à ne pas pénaliser les 

territoires les plus en difficulté par rapport à ceux qui sont en croissance et demande au 

Conseil régional dans son rôle de Personnalité Publique Associée3 de proposer une 

répartition équitable de l’enveloppe de foncier disponible. 

• Accompagnement des collectivités dans la mise en œuvre  

Un autre point relevé lors des précédentes contributions portait sur le partage de 

l’information et notamment la nécessité pour les collectivités d’avoir accès aux données 

foncières afin de suivre l’évolution de la consommation, notamment via des outils 

d’observation du foncier disponible. 

Dans le fascicule du SRADDET, deux mesures d’accompagnement, associées à la règle n°16 

visant à atteindre le zéro artificialisation nette en 2050 sont mises en place.  

La mesure d’accompagnement n°16.1 « Poursuivre le développement de la plateforme 

régionale du foncier » propose de maintenir la mise en œuvre de cette plateforme afin 

 
3 La Région est considérée comme Personnalité Publique Associée notamment lors des consultations sur les SCoT 
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d’accompagner les territoires dans l’identification de méthodes et d’outils d’analyse des 

dynamiques foncières. 

La mesure d’accompagnement n°16.3 « Faciliter le suivi de la trajectoire ZAN » propose de 

mettre à disposition des collectivités l’outil OCSGE (Occupation du sol à grande échelle) afin 

qu’elles puissent réaliser toute étude nécessaire à la définition de leurs objectifs 

d’artificialisation, leur déclinaison par secteur géographique et effectuer le suivi de leur bonne 

inscription dans cette trajectoire. Les données existent à différentes échelles territoriales, ce 

qui permet d’étudier l’occupation des sols à une échelle la plus fine possible. 

Le CESER note la présence de ces deux mesures d’accompagnement qui ont pour objectif 

d’aider les collectivités à suivre leur trajectoire de réduction de la consommation foncière 

et d’atteindre l’objectif ZAN. Cependant, les collectivités n’ont pas toutes les mêmes besoins 

en accompagnement et ne disposent pas toutes des mêmes capacités en moyens humains et 

en ingénierie pour atteindre ces objectifs. 

Préconisation n°4 : Le CESER réitère sa préconisation de mettre en place un 

accompagnement important pour les communes qui ont des besoins en ingénierie élevés 

notamment par la mise en place d’espaces de concertation pérennes avec le Conseil régional 

et l’État. 

• Continuité interrégionale et transfrontalière 

La mise en œuvre du ZAN en France s’inscrit dans l’objectif de la Commission européenne 

« no net land take » (« pas d’augmentation nette de la surface de terre occupée ») d’ici 2050. 

En conséquence, les territoires voisins du Grand Est devront eux aussi prendre des mesures 

allant dans le sens de la sobriété foncière. Cependant, chaque pays dispose de normes 

d’urbanisme et d’une organisation du territoire qui lui est propre. 

De même, la Loi française s’applique sur tout le territoire, mais les régions ont des latitudes 

pour décliner les différentes dispositions dans leur SRADDET. 

Dès lors, dans les espaces frontaliers interrégionaux ou interétatiques, des tensions, des 

discontinuités ou des incohérences peuvent se créer de par des règlements différents même 

si les objectifs sont communs. 

Préconisation n°5 :  Le CESER demande à ce que les questions d’aménagement du territoire 

en lien avec la sobriété foncière puissent être concertées avec les régions et états voisins 

afin de mettre en œuvre une politique cohérente dans les espaces transfrontaliers de la 

Grande région et du Rhin supérieur en s’appuyant sur des données objectives partagées. 

b. Le logement 

Selon le rapport de mai 2024 sur l’analyse de la consommation d’espaces entre 2009 et 2023 

du CEREMA au niveau national, la consommation d’espace pour l’habitat reste largement 
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majoritaire. Ainsi, entre 2022 et 2023, la consommation d'espaces est destinée à 66 % à 

l’habitat contre 24 % pour l’activité économique, 5 % pour les routes et moins de 1 % pour le 

ferroviaire. La part de la consommation liée à l’habitat est restée stable entre 2009 et 2020 et 

augmente même entre 2020 et 2023, passant de 62 % à 66 %. Cependant, le rapport précise 

qu’il est encore trop tôt pour tirer des conclusions sur le long terme et que cette hausse peut 

n’être qu’une évolution conjoncturelle. 

Selon le Portail de l'artificialisation des sols, au niveau régional, la consommation d’ENAF entre 

2011 et 2023 pour l’habitat représente 52,9 % de la consommation totale, loin devant les 

activités économiques (27,7 %) et les infrastructures (10,4 %), avec une consommation 

moyenne de 800 hectares par an. La part de l’habitat est fluctuante, mais relativement stable, 

malgré une baisse entre 2021 et 2022 de 21,6 % passant de 811 hectares consommés pour 

l’habitat à 636 hectares. 

Dans le même temps, selon la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement (DREAL) du Grand Est, la vacance des logements est en forte hausse depuis 20 

ans. Ainsi, plus de 325 000 logements inoccupés sont dénombrés, dont un tiers depuis plus de 

trois ans. 

Enfin, concernant l’âge moyen des logements, la Banque des Territoires dans son Atlas du 

logement et des territoires 2023 précise, qu’en 2021, l’âge moyen du parc de logements 

sociaux dans le Grand Est était de 44 ans, soit 3 ans de plus que la moyenne nationale (22 % 

de logements sociaux énergivores, c’est-à-dire classés E, F ou G en performance énergétique). 

La question du logement est donc une question centrale pour la mise en œuvre d’une sobriété 

foncière sur les territoires. 

Pour réduire la part des ENAF consommés pour la construction de logements neufs, des 

efforts dans la réhabilitation du bâti ancien et dans la lutte contre la vacance sont 

indispensables. 

Concernant la question du logement, le SRADDET porte deux objectifs majeurs. 

L’objectif 2 « Accélérer et amplifier les rénovations énergétiques du bâti » prévoit de 

généraliser les rénovations énergétiques performantes des bâtiments résidentiels comme 

premier levier de réduction des consommations énergétiques avec une trajectoire de 40 % 

des logements rénovés d’ici 2030 et 100 % des logements rénovés d’ici 2050. Au-delà 

d’améliorer la performance de ces logements, la rénovation énergétique porte des enjeux de 

solidarité, d’attractivité et de développement économique des territoires. 

L’objectif 25 « Adapter l’habitat aux nouveaux modes de vie » prévoit d’adapter et de 

diversifier l’offre de logements en demandant, notamment, aux territoires de veiller, dans leur 

programmation, à réduire la vacance immobilière en limitant la construction de nouveaux 

logements, à anticiper les dynamiques démographiques afin de proposer une offre de 

logements au plus proche des besoins.  
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Le CESER partage ces objectifs qui n’ont pas été modifiés et qui restent pertinents. 

La partie réglementaire dans le fascicule du SRADDET comporte de nombreux changements 

sur le logement. 

La règle n°3 intitulée « Améliorer le bâti existant et l’adapter au changement climatique » est 

modifiée afin de demander aux collectivités de définir des objectifs quantitatifs 

d’amélioration, de réhabilitation du parc bâti et d’adaptation au changement climatique qui 

doivent être déclinés par des ambitions en matière de performance énergétique et 

environnementale des bâtiments. 

La règle n°21 « Renforcer les polarités de l’armature urbaine » demande aux SCoT de définir 

des projets de revitalisation opérationnels incluant le développement du logement, la 

reconquête de la vacance, la requalification du bâti ancien, la redynamisation commerciale et 

l’attractivité résidentielle globale. 

La règle n°22 « Optimiser la production de logements » demande que les documents de 

planification déterminent le besoin de logements nouveaux fondé sur une projection 

démographique tout en déterminant un objectif de traitement des logements vacants, en 

accompagnant l’évolution qualitative des zones d’habitat. Ainsi, la part de logements neufs à 

produire est déterminée en fonction de l’objectif de logements à réhabiliter. 

Le CESER note ces modifications qui vont dans le sens d’une réhabilitation du bâti ancien, 

critère de lutte contre la vacance. La réhabilitation du bâti et la lutte contre la vacance étant 

les deux leviers principaux afin de réduire les besoins en logement neuf et donc la 

consommation foncière impactée par le secteur de l’habitat. 

Préconisation n°6 : Afin d’atteindre ces objectifs, le CESER préconise la mise en œuvre de 

dispositifs pour impulser une rénovation du bâti ancien, en général plus coûteuse que la 

construction du neuf. Pour ce faire, un maintien, voire un développement, des aides et de 

l’accompagnement de la Région est nécessaire. 

Préconisation n°7 : Le CESER recommande également de mettre en place une politique 

d’incitation à la rénovation thermique des logements en trouvant une solution pour le reste 

à charge financier des propriétaires-occupants. 

Préconisation n°8 : Enfin, le CESER demande de porter une attention particulière aux 

communes rurales où la part du bâti ancien et dégradé est souvent plus importante. 

c. La biodiversité et les continuités écologiques 

Le fil rouge de la modification du SRADDET porte sur l’inclusion, dans les objectifs mais surtout 

dans les règles, de dispositions sur l’atténuation et l’adaptation au changement climatique. 

Ainsi, la préservation de l’environnement, au sens large, déjà fortement présente dans les 

objectifs initiaux du SRADDET, se trouve renforcée dans les règles du fascicule. Dans le cadre 
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de la modification, cet objectif transversal a fait l’objet d’un regard particulier et systématique 

afin de renforcer son intégration dans le SRADDET. 

Le meilleur exemple est la règle n°1 « Atténuer et s’adapter au changement climatique » qui 

demande aux collectivités de définir et mettre en œuvre des stratégies d’atténuation et 

d’adaptation au changement climatique en veillant à intégrer et concilier ces deux enjeux de 

manière complémentaire dans toutes les politiques publiques. 

Le CESER a alerté régulièrement au cours de la précédente mandature sur la nécessité 

d’accélérer la transition écologique à l’échelle du Grand Est afin d’anticiper les immenses 

défis qui attendent la région et ses habitants. Ces modifications sont un bon marqueur de la 

prise en compte de cette nécessité. 

Dans le cadre de l’aménagement du territoire, la préservation de la biodiversité passe par le 

maintien et le renforcement des continuités écologiques. En Région Grand Est, les actions en 

faveur de ces continuités sont liées à la Trame verte et bleue qui vise à lutter contre la perte 

de biodiversité résultant de l’artificialisation et de la fragmentation des espaces naturels. 

C’est l’objet de l’objectif 7 « Préserver et reconquérir la Trame verte et bleue » qui demande 

d’identifier et d’intégrer les continuités écologiques à toutes les échelles de l’aménagement 

du territoire et de la gestion des espaces, en empêchant de futures dégradations mais aussi 

en restaurant des continuités à travers la résorption des obstacles. Les objectifs chiffrés sont 

de restaurer 3 % des continuités écologiques par an par rapport à 2014 et de mettre en 

cohérence avec les continuités écologiques 100 % des nouveaux aménagements. 

Dans le cadre de la modification, l’objectif n’a pas été modifié. Le CESER partage cet objectif. 

Deux règles du fascicule (n°7 et n°8) et 5 mesures d’accompagnement sont associées à la 

Trame verte et bleue. 

La règle n°7 « Décliner localement la Trame verte et bleue » est modifiée en remplaçant le 
terme définir par préciser la trame verte et bleue régionale du SRADDET au territoire, 
notamment en s’appuyant sur la mise à jour des cartographies. Ces nouvelles cartographies 
visent à fournir aux acteurs locaux des informations récentes et harmonisées pour une 
meilleure planification territoriale et à encourager l’utilisation de ces données dans les 
diagnostics, projets d’aménagement et initiatives de préservation de la biodiversité. Les 
modifications portent, en grande partie, sur l’intégration des nouvelles cartographies. 

La règle n°8 « Préserver et restaurer la Trame verte et bleue » est une règle plus 
opérationnelle. Elle demande aux collectivités de préserver et de restaurer la Trame verte et 
bleue déclinée localement, notamment dans les projets de renouvellement urbain, 
d’extension urbaine ou d’infrastructure de transport, notamment avec une attention 
particulière sur la connaissance et la préservation des haies avec la mise en œuvre 
d’orientations et d’actions spécifiques pour leur protection. 

Pour le CESER, les continuités écologiques doivent être un élément essentiel à préserver 

sachant que la compensation envisagée avec l’objectif du ZAN semble beaucoup plus 

difficile à mettre en œuvre. Il est également nécessaire de poursuivre et d’intensifier le 
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dispositif Trame verte et bleue qui a permis la plantation de 224 kilomètres de haies, mais 

qui n’a pas compensé totalement le linéaire détruit durant la même période. 

Préconisation n°9 : Le CESER préconise, pour les actions contribuant à la Trame verte et 

bleue, de proposer une fourchette de prix ou un tarif de référence pour les aménagements 

de mares ou les plantations de haies, de façon à contenir les coûts et à harmoniser le 

montant des demandes de soutien financier. 

Préconisation n°10 : Le CESER préconise d’assurer un meilleur suivi du devenir des haies 

plantées avec une obligation de maintien dans le temps et une priorisation pour les secteurs 

où la biodiversité est la plus en tension. 

Préconisation n°11 : Le CESER recommande de porter les efforts de plantations de haies sur 

les territoires où elles restent peu présentes dans les paysages, notamment dans les plaines 

céréalières. 

Préconisation n°12 : Le CESER préconise de mettre en place un financement pérenne du 

volet animation des dossiers de plantations, financé seulement à hauteur de 50 % dans la 

plupart des cas, ce qui peut mettre en difficulté financière les associations qui doivent 

supporter le reste à charge.4 

d. L’agriculture 

Selon les données de l’Agreste issues du recensement agricole de 2020, le Grand Est reste la 

troisième région en surface agricole utile, avec plus de trois millions d’hectares et plus de 41 

000 exploitations. 

Toujours selon l’Agreste, dans un rapport de février 2025 sur l’artificialisation des sols, au 

niveau national, entre 1982 et 2022, la part des terres agricoles a reculé pour passer de 55 % 

à 50 % du territoire. Cette évolution s’explique en grande partie par l’étalement urbain. En 

effet, environ trois quarts des terres agricoles perdues se trouvent dans les zones d’attraction 

des villes et deviennent principalement artificialisées avec une réversibilité d’usage difficile. 

Enfin, le recensement agricole de 2020 montre qu’une exploitation sur deux est dirigée par un 

ou plusieurs exploitants de 55 ans ou plus et une sur quatre est dirigée par au moins un 

exploitant qui a dépassé 60 ans. Ainsi, les exploitants agricoles sont moins nombreux et plus 

âgés qu'en 2010. 

Cet autre phénomène est également à prendre en compte dans la question du foncier 

agricole. En effet, les enjeux du renouvellement des générations et les difficultés rencontrées, 

pour la transmission des exploitations et du foncier, par les nouveaux et les jeunes agriculteurs 

pour leur installation sont importants pour le maintien de l’activité agricole dans la région. 

 
4 Appel à projets Trame Verte et Bleue Grand Est  
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La question de la sobriété foncière et de la lutte contre l’étalement urbain est donc essentielle 

pour réduire l’impact de l’artificialisation des terres agricoles et pour empêcher la destruction 

de prairies. 

Le SRADDET inclut l’agriculture dans l’objectif 8 « Développer une agriculture durable de 

qualité à l’export comme en proximité ». Cet objectif vise à pérenniser la place importante de 

l’agriculture et de la viticulture dans la vie économique et l’aménagement des territoires. 

Développer une approche plus intégrée, diversifiée et qualitative notamment au travers des 

filières biologiques, de l’agroécologie et / ou de l’agriculture raisonnée et labellisée et 

favoriser le maintien des élevages pour conserver les prairies naturelles et les haies, sont des 

enjeux. 

Cet objectif n’est pas modifié dans la nouvelle version du SRADDET. Le CESER partage cet 

objectif dont les enjeux sont vitaux. 

Dans le fascicule, au-delà des règles relatives à la sobriété foncière et à la lutte contre 

l’artificialisation des ENAF, l’agriculture est le thème principal de la règle n°18 « Développer 

l’agriculture urbaine et péri-urbaine » et de la mesure d’accompagnement associée n°18.1 

« Favoriser les projets de circuits courts et de proximité ». Cette règle qui demande aux 

collectivités d’encourager le développement de l'agriculture urbaine et péri-urbaine et 

préserver les couronnes agricoles autour des espaces urbanisés, subit une modification légère 

en encourageant les territoires à structurer leur stratégie de relocalisation de l’agriculture et 

de l’alimentation via l’élaboration des Projets Alimentaires Territoriaux. 

Pour le CESER, la lutte contre l’artificialisation des terres et le développement de 

l’agriculture en périphérie des villes sont imbriqués. Il est donc primordial de développer 

des circuits courts pour préserver des espaces agricoles à proximité des zones d’habitation 

et en retour maintenir des activités agricoles à proximité des zones urbaines ou péri-

urbaines, pour atténuer l’étalement urbain, tout en limitant les impacts environnementaux 

négatifs liés au transport des biens alimentaires.  

Les modifications de la règle n°18 semblent aller dans ce sens. 

Préconisation n°13 : Le CESER réitère sa préconisation de continuer à développer les circuits 

de proximité, en préservant des espaces agricoles à proximité des zones d’habitation. Pour 

ce faire, une attention particulière doit être portée à l’accompagnement des territoires et 

de ses acteurs, notamment les Parcs Naturels Régionaux (PNR), dans la mise en place de 

Projets Alimentaires Territoriaux. 

e. Les mobilités 

Les mobilités représentent un axe prépondérant dans l’aménagement du territoire. Ainsi, 

dans le fascicule, le chapitre V leur est dédié.  
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Un des objectifs de la procédure de modification du SRADDET est d’y intégrer les dispositions 

de la Loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019, dite « Loi LOM » qui a 

profondément modifié la gouvernance des politiques locales de mobilité et vise à promouvoir 

les réseaux cyclables intégrés ainsi que les mobilités alternatives. 

L’objectif 13 « Développer l’intermodalité et les mobilités nouvelles au quotidien » 

encourageant les mobilités durables, connectées et solidaires n’a pas été modifié. 

Cependant, dans son avis de 2019, le CESER regrettait l’absence d’un objectif de 

développement de l’usage du vélo. 

Préconisation n°14 : Le CESER réitère sa préconisation de mise en place d’objectifs chiffrés 

régionaux sur le développement des mobilités décarbonées avec une trajectoire de suivi. 

Préconisation n°15 : Le CESER demande la mise en place d’un objectif sur un temps ou une 

distance d’accès maximal aux transports en commun sur l’ensemble du territoire régional 

avec notamment l’objectif de suivre le désenclavement des territoires ruraux. 

Préconisation n°16 :  Le CESER demande, afin d’encourager le développement des mobilités 

alternatives, la mise en place d’un accompagnement personnalisé de tous les publics via une 

centrale de mobilités proposant l’ensemble des solutions de transports disponibles pour 

l’usager.  

Concernant spécifiquement l’aménagement du territoire, deux objectifs concernent les 

mobilités. 

L’objectif 20 « Valoriser les flux et devenir une référence en matière de logistique 

multimodale » est modifié pour intégrer la localisation de constructions logistiques à 

proximité d’une infrastructure de transport lourd et le développement de plateformes 

multimodales (les ports fluviaux connectés au réseau routier et ferré). Il s’agit aussi de veiller 

à l’optimisation du foncier logistique existant et à l’insertion des sites et bâtiments logistiques 

dans leur environnement. 

L’objectif 22 « Moderniser les infrastructures de transport tous modes et désenclaver les 

territoires » n’est modifié que pour inclure la question du transport aérien avec comme 

objectif de préserver l’accessibilité aérienne des territoires dans le cadre de la transition 

énergétique de l’aviation. 

Préconisation n°17 : Le CESER demande, sur l’objectif 22, que l’objectif chiffré régional de 

« Moderniser 1 300 km de voies ferrées de desserte fine du territoire pour les voyageurs et 

pour le fret d’ici 2025 » soit réactualisé. 

Concernant les règles du fascicule, l’ensemble des règles n°26 à 30 ainsi que les mesures 

d’accompagnement sont modifiées. 
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Le CESER note que la majorité des modifications sur les aménagements vont dans le sens du 

développement de l’intermodalité, aussi bien sur la logistique que sur le transport de 

voyageurs, et du développement des modes alternatifs et notamment les mobilités 

décarbonées. 

Le CESER dans sa contribution à la Stratégie régionale des mobilités a émis plusieurs 

préconisations concernant les aménagements :  

- Sécuriser les mobilités douces, 

- Créer des aires de covoiturage stratégiques, 

- Installer des Pôles d’échanges multimodaux : intégration de plusieurs moyens de 

transport dans un même lieu (bus, train, vélos électriques) et de services annexes tels 

que des parkings sécurisés et des espaces d’attentes confortables, 

- Repenser les places de village et les espaces collectifs pour intégrer des infrastructures 

favorisant les mobilités douces et partagées, 

- Assurer l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (aménagements et 

services d’accompagnement). 

Ces préconisations sont intégrées dans les modifications de la partie réglementaire du 

SRADDET. 

Le CESER a également préconisé de veiller à un maillage des bornes de recharge et en 

particulier dans les zones rurales et que le Conseil régional réactive localement le dispositif de 

soutien à l’installation en cas de déficit sur certains secteurs géographiques. 

La mesure d’accompagnement n°26.6 « Disposer d’une vision prospective sur les mobilités à 

faibles émissions pour planifier le déploiement des stations de recharge et d’avitaillement » 

demande aux collectivités de définir des schémas et/ou lignes directrices pour le déploiement 

raisonné et cohérent de stations de recharge/avitaillement pour les véhicules à très faibles 

émissions dans une logique de sobriété énergétique et d’amélioration de la qualité de l’air. 

Préconisation n°18 : Le CESER préconise de porter une attention particulière au maillage des 

stations de recharge et d’avitaillement dans les zones rurales où le véhicule individuel est 

souvent la seule solution de mobilité. 

f. Le développement économique 

La question de l’aménagement du territoire est liée également au développement 

économique. En effet, il est nécessaire que les contraintes d’urbanisme n’entravent pas le 

développement mais, au contraire, puissent y concourir de façon la plus vertueuse possible. 
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• Les friches 

Afin de concilier développement économique et sobriété foncière, la mobilisation des friches 

et notamment les friches industrielles, est un enjeu majeur. 

Ainsi, l’objectif 14 « Reconquérir les friches et accompagner les territoires en mutation » 

précise que le traitement des friches et la reconversion des secteurs en mutation constituent 

une priorité forte de la Région Grand Est. Elle souhaite ainsi que cette reconversion soit 

envisagée au sein d’une stratégie territoriale globale et permette la réintégration des friches 

dans le tissu urbain des villes et villages, voire pour certaines, leur renaturation ou leur retour 

à l’agriculture, avec, si possible, une mise en valeur du patrimoine bâti et, le cas échéant, une 

dépollution. 

Dans la partie règlementaire, la question de l’utilisation des friches revient régulièrement par 

exemple sur le développement des énergies renouvelables et de récupération, la production 

de logements, le développement des zones d’activités économiques, la logistique… 

Le CESER partage les ambitions de la Région dans la réutilisation des friches pour le 

développement économique. En effet, l’objectif est de rendre compatibles l’économie 

d’espaces avec le développement de l’emploi et des activités économiques sur le territoire. 

Préconisation n°19 : Le CESER demande de mobiliser des moyens (financiers et en 

accompagnement) supplémentaires en vue de la requalification et du recyclage des friches. 

Préconisation n°20 : Le CESER préconise d’être vigilant sur l’utilisation des friches qui, avec 

le temps, sont devenues des réservoirs d’espèces animales et végétales diversifiées et 

peuvent constituer un refuge de biodiversité. Ainsi, la préservation de ces friches devrait 

concourir à l’objectif de renaturation des espaces urbanisés. 

• Le développement des Zones d’Activités Économiques et des zones commerciales 

Le CESER note des modifications importantes dans les règles n°23 et n°23 bis. 

La règle n°23 « Concilier zones commerciales et vitalité des centres-villes » est modifiée pour 

demander aux collectivités de prendre les mesures nécessaires visant au maintien et à 

l’implantation des activités commerciales, tertiaires et de services en centre-villes/bourgs 

plutôt qu’en périphérie. Elle demande aussi que les documents de planification s’abstiennent 

de créer de nouvelles zones commerciales en périphérie des agglomérations, sauf 

circonstances particulières. 

La règle n°23bis « Attractivité et qualité environnementale des Zones d’Activités 

Économiques » est modifiée pour privilégier la densification des zones existantes, la 

valorisation des espaces urbanisés, la mobilisation des friches avant tout projet d’extension 

ou de création avec des objectifs de qualité environnementale comme leur desserte par des 
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systèmes de mobilité alternatifs, la sobriété énergétique, l’absence de rejet d’eaux pluviales, 

leur insertion paysagère et une augmentation de la densité d’usage du foncier. 

Pour mettre en œuvre la règle n°23bis, une nouvelle mesure d’accompagnement est créée. 

La mesure n°23bis.1 « Animation des sites d’activité » invite notamment les collectivités à 

mettre en place un dispositif d’animation des zones d’activités en partenariat avec les acteurs 

du développement économique, voire une gouvernance de ces zones, associant les 

entreprises résidentes afin de maximiser les possibilités de coopérations entre les entreprises 

particulièrement en matière d’économie circulaire. 

Le CESER juge important que le développement de l’immobilier, notamment tertiaire, soit 

compatible avec les économies d’espace. De plus, l’arrêt du développement de nouvelles 

zones commerciales en périphérie des agglomérations permet de soutenir le maintien et le 

développement de commerces de proximité, y compris en zone rurale. Les modifications 

proposées vont dans ce sens. 

Préconisation n°21 : Le CESER préconise d’accompagner les entreprises pour intégrer les 

enjeux de sobriété foncière dans le cadre de leur implantation et/ou de leur extension, et 

participer ainsi à la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

3. Au-delà de l’aménagement du territoire 

a. La préservation de la ressource en eau 

L’objectif 10 « Améliorer la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau » 

demande aux territoires de s’organiser collectivement pour optimiser la gestion de la qualité 

et de la quantité d’eau afin qu’elle puisse continuer à être disponible pour ses différents 

usages.  

Les règles n°10 « Réduire les pollutions diffuses » et n°11 « Réduire les prélèvements d’eau » 

sont largement modifiées en ce sens notamment en demandant aux collectivités de définir les 

règles d’occupation du sol en tenant compte des aires d’alimentation de captage et de 

s’assurer que le projet de développement qu’elles portent soit en adéquation avec la 

ressource en eau disponible. 

Le CESER souligne que l’objectif de réduction de 20 % des prélèvements d’eau d’ici à 2030 

par rapport à 2016 est conservé, même s’il n’est pas mis à jour. 

Cependant, en Grand Est, deux tiers des cours d’eau sont en situation dégradée et 14 % des 

captages d’eau utilisée pour l’alimentation en eau potable présentent une qualité dégradée 

vis-à-vis des nitrates et des pesticides. 
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Préconisation n°22 : Le CESER préconise donc la mise en place d’objectifs chiffrés régionaux 

sur la qualité de l’eau. Il souhaite que ces objectifs soient mesurables, afin de pouvoir suivre 

une trajectoire d’amélioration, et révisables en fonction de l’évolution des normes et des 

progrès techniques d’identification et de quantification des polluants. 

b. Numérique 

Selon l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la 

distribution de la presse (Arcep), au troisième trimestre 2024, 90,4 % des locaux du Grand Est 

étaient éligibles à la fibre et quelques communes dans les Ardennes, le nord de la Lorraine ou 

les Vosges n’étaient pas raccordées. 

Cependant, l’objectif 18 « Accélérer la révolution numérique pour tous » porte l’ambition de 

finaliser la couverture de tout le territoire par la fibre optique permettant un accès très haut 

débit à internet avec l’objectif chiffré régional d’amener la fibre à 100 % des foyers, 

entreprises et services à l’horizon 2023. 

Conforme à son avis sur le Budget primitif régional 2025 voté en décembre dernier, le CESER 

demande à la collectivité régionale de maintenir son engagement d’amener la fibre optique à 

100 % des foyers, entreprises et services, raccordement indispensable dans la perspective de 

la fin du réseau cuivre malgré les contraintes financières. 

Préconisation n°23 : Le CESER demande au Conseil régional une actualisation de l’objectif 

18 avec un horizon temporel redéfini pour finaliser le raccordement de l’ensemble des 

ménages et des entreprises du territoire à la fibre. 

De plus, avec le développement des infrastructures numériques, le soutien à l'inclusion 

numérique est primordial. En effet, garantir à chacun, quel que soit son âge, son niveau 

d'éducation ou sa situation socio-économique, l’accès aux outils et compétences numériques 

est essentiel. C’est un facteur de réduction des inégalités à la fois sociales et territoriales. 

L’INSEE, dans une étude de 2022 intitulée « Une personne sur six en difficulté face au 

numérique » rapporte que, sur l’année 2019, 17 % des habitants du Grand Est (soit 800 000 

personnes) âgés de 15 ans ou plus n’ont pas utilisé internet dans l’année ou rencontrent des 

difficultés dans l’utilisation de base des outils numériques avec une tendance plus faible dans 

les EPCI les plus urbains et plus élevée dans les zones plus rurales. 

Préconisation n°24 : Le CESER demande que l’inclusion numérique soit prise en compte dans 

les objectifs stratégiques du SRADDET en parallèle du déploiement de la fibre optique. 

4. La mise en œuvre et l’atteinte des objectifs du SRADDET 

Au-delà des objectifs et des règles prescriptives, la mise en œuvre du SRADDET sur le territoire 

dépend de l’animation et de l’accompagnement des collectivités mais également du suivi des 

trajectoires et des objectifs par la réalisation d’évaluations et de bilans réguliers. 
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Dans le document stratégique, cette question est abordée dans l’objectif 24 « Organiser les 

gouvernances et associer les acteurs du territoire » et l’objectif 29 « Placer le citoyen et la 

connaissance au cœur du projet régional » ainsi que le chapitre « Gouvernances et dispositif 

de suivi et d’évaluation du SRADDET » dans le fascicule. 

a. Accompagnement et animation 

La nécessité de l’animation et de l’accompagnement est présente dans le SRADDET. Ainsi, 

l’objectif 24 appelle à renouveler, optimiser ou organiser à toutes les échelles les 

gouvernances dans les grandes thématiques du SRADDET. Ces gouvernances doivent 

permettre à tous les acteurs (collectivités, associations, acteurs économiques, organismes 

publics ou privés) de s’impliquer, à leur échelle, dans la réalisation des objectifs partagés du 

SRADDET. 

L’objectif 29 va plus loin en demandant de mettre l’humain soit au cœur du processus en 

responsabilisant le citoyen, en encourageant les démarches participatives et les dialogues 

interculturels, interreligieux, intergénérationnels qui sont des éléments centraux de la 

réussite de ce projet. Ainsi, l’implication progressive des citoyens au travers de plateformes 

d’échanges, de concertation, de démarches participatives est à rechercher. 

Le CESER note la vision de la société portée par ces deux objectifs et y souscrit. 

Cependant, en tenant compte de la diversité de nos territoires, ces objectifs ne peuvent pas 

être globalisés. En effet, l’Inspection générale de l’environnement et du développement 

durable (IGEDD) a estimé, dans un rapport remis au gouvernement en avril 2023, que la 

recomposition de l’ingénierie territoriale « a laissé les territoires ruraux de côté », ceux-ci ne 

disposant pas « de ressources suffisantes pour faire face à leurs besoins ». 

De plus, les actions à mener pour atteindre les objectifs du SRADDET passent souvent par des 

appels à projets (Trame verte et bleue, rénovation du bâti, requalification des friches…). Or, 

dans le même rapport, l’IGEDD note également que les territoires ruraux ne disposent pas 

« des ressources suffisantes pour être tout simplement en mesure de répondre et de pouvoir 

bénéficier des appels à projets et à manifestation d’intérêt, de plus en plus complexes et 

nombreux ». 

Préconisation n°25 : Le CESER préconise de développer les différentes mesures 

d’accompagnement en ingénierie mises à disposition des collectivités les moins dotées 

notamment pour répondre aux nouveaux besoins liés aux défis posés par les objectifs du 

SRADDET. 

Enfin, de par leur positionnement et leur vocation, les maisons de la Région ont un rôle 

essentiel à jouer dans l’accompagnement des territoires pour faire connaître les outils mis à 

disposition des petites communes. 
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Préconisation n°26 : Le CESER préconise de conforter la présence des Maisons de la Région 

aux côtés des différentes instances locales afin d’assurer l’animation et l’accompagnement 

en lien avec le SRADDET. 

b. Bilan, suivi et évaluation 

Le SRADDET étant un document de planification, l’évaluation des politiques publiques, le suivi 

des indicateurs et des trajectoires de réalisation des objectifs, et la réalisation de bilans 

réguliers et exhaustifs sont nécessaires à la mise en œuvre équilibrée et efficace du schéma 

sur le territoire. 

Ainsi, la question du bilan est rapidement évoquée dans le document stratégique mais occupe 

une place importante dans le fascicule. Les objectifs et les modalités du dispositif de suivi et 

d’évaluation du SRADDET sont décrits dans le document. 

Prévu par la loi NOTRe5, la Région Grand Est a conçu un dispositif de suivi et d’évaluation qui 

remplit les objectifs visant à analyser la façon dont le SRADDET est appliqué sur les territoires 

et son impact sur les documents de planification territoriale ; à identifier les impacts du 

SRADDET sur l’évolution du territoire régional ; à disposer d’éléments d’informations solides 

pour renforcer, réorienter ou infléchir les objectifs et règles inscrits dans le SRADDET ; à 

mesurer, pour la Région mais aussi pour chaque territoire partenaire, sa contribution aux 

ambitions régionales ; à poursuivre la dynamique partenariale initiée lors de l’élaboration du 

SRADDET. 

Pour réaliser ces objectifs, la Région annonce mettre en place un dispositif de suivi et 

d’évaluation du SRADDET s’appuyant sur la réalisation d’un bilan annuel à partir du suivi 

annuel de l’ensemble des indicateurs définis mais aussi d’une évaluation approfondie tous les 

6 ans permettant de décider de la révision ou non du SRADDET. Pour cela, deux types 

d’indicateurs ont été définis avec des indicateurs de suivi de l’application des règles du 

SRADDET, généralement indiqués dans chacune des règles, et des indicateurs de suivi des 

impacts du SRADDET. 

Le CESER note ces objectifs et la volonté de la Région de réaliser un bilan annuel or, force 

est de constater que, depuis 2019 et son adoption, un seul bilan a été réalisé en 2021. De plus, 

même s’il a été réalisé dans un contexte particulier lié notamment à la crise sanitaire, ce bilan 

a un caractère plutôt qualitatif, ouvert, et non quantitatif et ne s’appuyant donc pas sur les 

indicateurs élaborés dans le SRADDET. 

Par ailleurs, pour le CESER, pour que la démocratie vive et se développe, il lui semble 

important de communiquer en direction des citoyens afin qu’ils se sentent plus impliqués 

 
5 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République : Loi qui, entre 

autres, a confié de nouvelles compétences aux régions et notamment celle de l'aménagement du territoire avec 

la rédaction du SRADDET 
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et s’intéressent à la chose publique. Il est nécessaire que le citoyen puisse comprendre les 

décisions politiques qui impactent sa vie quotidienne pour qu'il les accepte et les soutienne. 

La démocratie participative et la démocratie représentative sont ainsi complémentaires pour 

soutenir la réflexion et les décisions des élus. 

Préconisation n°27 : Le CESER rappelle l’importance de la réalisation de bilans annuels qui 

s’appuient sur des indicateurs quantifiables afin de suivre la mise en œuvre et le suivi des 

trajectoires d’atteinte des objectifs fixés. 

Préconisation n°28 : Le CESER préconise également que les résultats des différentes 

évaluations menées puissent faire l’objet d’une communication dans le cadre de la 

Conférence Territoriale de l’Action Publique (CTAP). 

Préconisation n°29 : Le CESER préconise que les résultats des différentes évaluations 

menées puissent faire l’objet d’une communication en direction des citoyens permettant 

ainsi une participation citoyenne et de la société civile, notamment dans le cadre de 

l’objectif 29. 

Préconisation n°30 : Le CESER demande à être associé à la réalisation de ces bilans et 

souligne le rôle qu’il peut jouer, de par sa composition et de par ses réseaux, pour 

développer l’expertise citoyenne avec l’ensemble de la société civile. 

Préconisation n°31 : Le CESER demande au Conseil régional d’interroger ses voisins 

régionaux et internationaux sur des thématiques interrégionales ou transfrontalières 

(mobilité, sobriété foncière, impacts environnementaux…) dans le cadre de la réalisation 

des bilans. 

5. Les politiques de l’État en région sur le SRADDET 

L’élaboration, le suivi et les modifications des SRADDET sont confiés aux conseils régionaux 

qui ont, parmi leurs compétences majeures, celle de l’aménagement du territoire or celui-ci, 

et plus généralement la mise en œuvre équilibrée du SRADDET, dépendent également de la 

politique de l’État en région.  

C’est précisément l’objet de cette section dans laquelle le CESER – dans sa mission 

d’évaluation des politiques publiques sur le territoire régional – se penchera sur l’impact des 

politiques nationales en région, en émettant des observations et recommandations à ce sujet. 

a. Instabilité réglementaire et débats législatifs 

La modification du SRADDET fait suite au premier bilan et à la nécessité d’intégrer des 

évolutions réglementaires dans les objectifs du schéma. 

Parmi ses évolutions, celle qui cristallise les débats est la réduction de moitié de la 

consommation des ENAF sur les dix prochaines années, puis ensuite la mise en place du ZAN 

d’ici 2050 prévue par la loi Climat et Résilience votée en août 2021. 
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Le ZAN suscite, en effet, beaucoup d’inquiétudes chez les élus locaux. Par exemple, l’Association 

des Maires de France a déposé un recours au Conseil d’État suite à la publication de ces deux 

décrets du 29 avril 2022, reprochant notamment le fait que ces textes aient été publiés « dans la 

précipitation, sans étude d’impact, après deux avis défavorables du Conseil national d’évaluation 

des normes », et qu’ils « risquent de s’appliquer au détriment de la ruralité ». 

Depuis, la Loi visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation des 

sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux du 20 juillet 2023 et les décrets de novembre 

2023 ont donné des précisions sur l’application du ZAN et ont essayé de donner des garanties aux 

maires, notamment ruraux. 

Cependant, certains élus locaux et nationaux veulent revenir sur la mise en œuvre du ZAN. Ainsi, 

dans une audition au Sénat, le Ministre de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation, 

M. François Rebsamen, s’est dit favorable à de nouvelles modifications réglementaires et 

notamment au décalage de l’objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation 

d’ENAF. Il a suggéré que la Conférence régionale de gouvernance puisse décider de s'affranchir du 

caractère prescriptif des SRADDET. 

De plus, une proposition de loi au Sénat, déposée par les sénateurs du groupe Union Centriste et 

du groupe Les Républicains, début mars, prévoit même l’abrogation de cet objectif intermédiaire. 

Tout d’abord, le CESER tient à rappeler qu’il partage les ambitions du SRADDET de la Région 

Grand Est, notamment sur la lutte et l’adaptation au changement climatique, l’importance 

de la sobriété foncière ou encore le développement des mobilités alternatives. 

Le CESER rappelle également qu’il privilégie la notion d’équité plutôt que celle d’égalité, 

choisie par le législateur, considérant qu’un traitement strictement égalitaire ne répond pas 

aux problématiques particulières des territoires. 

Le CESER souhaite :  

- qu’une réponse aux inquiétudes légitimes des territoires soit apportée par la notion 

d’équité territoriale, par exemple en permettant la territorialisation de certaines règles et 

mesures d’accompagnement du SRADDET et par un accompagnement, humain et financier, 

accru. 

- que soient maintenues des trajectoires précises et temporelles, avec des indicateurs 

mesurables sur l’artificialisation des terres dans l’objectif d’atteindre le ZAN d’ici 2050, afin 

d’assurer le suivi. Plus largement, le CESER souhaite le maintien, voire la mise en place, de 

ce type de trajectoires pour l’ensemble des objectifs des SRADDET.  

- que le SRADDET, en tant que schéma régional de planification stratégique, puisse 

conserver un caractère prescriptif à l’égard des documents de planification des collectivités 

sur l’ensemble du territoire régional. 
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b. Une fiscalité locale à faire évoluer 

La question du financement et de la fiscalité locale demeure cruciale pour que les territoires 

disposent de marges de manœuvre suffisantes, notamment pour atteindre les objectifs de 

sobriété foncière. 

Ainsi, dans un document de 2023, Intercommunalité de France rappelle que la fiscalité locale 

est historiquement attachée au sol et à ses constructions et que le contingentement de la 

consommation en terrains non artificialisés via le ZAN pourrait donner lieu à une fiscalité 

moins rémunératrice avec un effet sur les ressources des collectivités. 

De même, le Conseil des prélèvements obligatoires (CPO), institution associée à la Cour des 

Comptes, dans son rapport d’octobre 2022, précise que même si la fiscalité locale est un 

déterminant marginal dans les décisions d’artificialisation des sols, des dispositifs fiscaux 

peuvent favoriser la mise en œuvre du ZAN. 

En effet, aujourd’hui, le système de la fiscalité locale n’encourage aucunement la sobriété 

foncière. Les recettes d'une commune sont liées à son patrimoine, d’autant plus que celle-ci 

a comme principal levier la taxe foncière depuis la suppression de la taxe d'habitation et de la 

cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). 

En conséquence, le ZAN va certainement rendre inéluctable une refonte de la fiscalité locale 

pour des raisons notamment d’équité entre les territoires, et pour créer un effet levier 

favorable à la sobriété foncière lors des opérations d’aménagement. 

À titre d’exemple, Intercommunalité de France (document de 2023) recommande :  

- De réserver les exonérations et abattements de la Taxe d’aménagement aux 

opérations non artificialisantes et de taxer plus fortement celles qui le sont (parkings, 

piscines…), 

- De supprimer l’exonération obligatoire minimale de 40 % pour les logements neufs en 

habitat individuel les deux premières années de leur mise en service, 

- D’étudier une extension de la taxe sur les surfaces commerciales (Tascom) aux 

entrepôts des entreprises du e-commerce qui ne disposent pas de surface 

commerciale accessible au public ou de prendre en compte les surfaces de vente 

situées à l’extérieur des locaux d’un établissement commercial. 

De même, et toujours à titre d’exemple, le CPO (rapport d’octobre 2022) recommande :  

- De réserver les exonérations de taxes locales aux opérations sur zones déjà 

artificialisées, en particulier les opérations de recyclage urbain, d’augmenter le taux de 

la taxe locale sur les plus-values de cessions de terrains nus rendus constructibles, 
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- D’étudier la pertinence de taux variables de droits de mutation à titre onéreux (DMTO), 

affectée au bloc communal, en fonction du caractère artificialisant des opérations 

immobilières, ou encore, 

- D’étudier la pertinence d'introduire un système de bonus-malus dans le calcul de la 

taxe d’aménagement pour favoriser les opérations de dépollution/réaménagement et 

taxer davantage les opérations artificialisantes. 

Ainsi, le CESER estime qu’une refonte de la fiscalité locale est indispensable pour atteindre 

les objectifs de sobriété foncière. 

Le CESER souhaite que le législateur s’empare de la question de la fiscalité locale pour la 

rendre, a minima, compatible avec l’objectif ZAN, voire pour la rendre incitative à la sobriété 

foncière. 

c. Le foncier agricole 

Rappelons que la loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 fixe notamment l'objectif 

national d'absence de toute artificialisation nette des sols en 2050. Cependant, par l’objectif 

intermédiaire de réduction de 50 % de consommation d’ENAF à 2031, la loi définit deux 

notions proches mais qui ne doivent pas être confondues, à savoir l'artificialisation et la 

consommation d'espaces. 

En effet, la réduction de la consommation d’ENAF se définit par la mesure, via les fichiers 

fonciers, au décompte de la transformation effective d’ENAF en espaces urbanisés. Autrement 

dit, la consommation d’espaces correspond à la création ou l’extension effective d’espaces 

urbanisés sur le territoire concerné.  

L’artificialisation, quant à elle, se définit comme « l'altération durable de tout ou partie des 

fonctions écologiques d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et 

climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage ». 

Autrement dit, la mesure sera indépendante des fichiers fonciers. 

Ainsi, avant 2031, seule la consommation d’ENAF est prise en compte alors qu’à compter de 

2031, les deux notions seront suivies de manière complémentaire par les autorités 

compétentes en matière d’urbanisme. 

En conséquence, dans le cas des bâtiments à usage agricole, l’installation d’un bâtiment n’est 

généralement pas considérée comme constituant un espace urbanisé puisqu’ils 

n’apparaissent pas comme consommés dans les fichiers fonciers. Cependant, à compter de 

2031, les bâtiments agricoles seront considérés comme artificialisés. 

Ainsi, concernant l’agriculture, le CESER émet un point de vigilance sur la conciliation entre 

les objectifs de sobriété foncière et le développement de l’activité agricole, notamment en 

ce qui concerne l’élevage. 
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Le CESER souhaite la mise en place de dispositifs particuliers d’accompagnement, humain et 

financier, à destination des exploitations agricoles, particulièrement en élevage, et 

notamment sur la rénovation et la modernisation des bâtiments dans l’optique de la mise 

en œuvre du calcul d’artificialisation des sols. 

III. Conclusion 

La modification du SRADDET de la Région Grand Est répond, avant tout, à la mise en 

conformité avec les évolutions législatives des dernières années en matière d’urbanisme, de 

gestion des déchets et de mobilité. Le CESER a engagé un travail de réflexion sur l’ensemble 

de ces modifications mais également sur les parties non modifiées qui auraient pu faire l’objet 

de modifications. 

La grande majorité des objectifs du SRADDET ne sont pas modifiés. Dans son avis de 2019, le 

CESER partageait ses objectifs et continue donc de les partager. Les nouveaux objectifs en 

matière d’adaptation au changement climatique, de sobriété foncière et dans la gestion des 

déchets sont aussi partagés par le CESER. 

Ainsi, pour le CESER, la réflexion ne porte pas tant sur les objectifs en eux-mêmes que sur les 

façons de les atteindre. 

Pour atteindre ces objectifs, le CESER demande la mise en place de trajectoires avec des 

indicateurs mesurables qui permettent le suivi et, le cas échéant, l’ajustement des politiques 

publiques. 

Le CESER s’est toujours attaché à la question de l’équité entre les territoires. Concernant la 

sobriété foncière, la Région a défini une méthode de territorialisation du foncier à urbaniser 

avec une garantie communale qui doit prendre en considération les inégalités entre les 

collectivités. 

Pour le CESER, l’équité passe également par un accompagnement, humain et financier, au plus 

proche des collectivités et des élus locaux, notamment ceux dans les territoires les plus en 

difficulté par rapport à ceux qui sont en croissance, afin que la nécessité de la sobriété foncière 

mais aussi des autres grands objectifs du SRADDET soient atteints. 

Le CESER estime que deux leviers principaux peuvent permettre d’atteindre la sobriété 

foncière : le logement et les friches. Que ce soit au niveau du logement avec la requalification 

du bâti ou la lutte contre la vacance ou au niveau de la mobilisation du foncier sur les friches, 

le CESER appelle la Région et recommande à l’État de mettre en œuvre des politiques 

publiques fortes, éventuellement territorialisées, pour accompagner les collectivités sur ces 

questions. 

Enfin, sur la mise en œuvre du SRADDET, la réalisation de bilans annuels s’appuyant sur des 

indicateurs quantifiables est une nécessité. Ainsi, le CESER demande à être associé à la 
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réalisation de ses bilans et demande également de les communiquer en direction des citoyens 

afin de les impliquer plus étroitement aux questions autour de l’environnement et de 

l’aménagement du territoire.  

Au niveau national, le CESER souhaiterait que les débats parlementaires portent davantage 

sur l’accompagnement des collectivités dans la mise en œuvre du ZAN, et notamment sur une 

refonte de la fiscalité locale afin d’encourager la sobriété foncière. 

Le CESER suivra de près la consultation en cours sur la modification du SRADDET de la Région 

Grand Est et, à l’issue de celle-ci, réévaluera ses préconisations pour rédiger son avis final sur 

la modification. 

Le CESER est également engagé dans un travail plus général visant à étudier les moyens pour 

concilier les objectifs de sobriété foncière avec les défis d’attractivité des territoires ruraux et 

de réponse aux besoins en logements qui pourra contribuer à de futures réflexions sur 

l’aménagement du territoire. 
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Liste des abréviations :  

AGEC : (Loi) Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire 

CEREMA : Centre d’Etudes et d’expertise sur les Risques, l’Environnement, la Mobilité et 

l’Aménagement 

CESER : Conseil Economique Social et Environnemental Régional 

CPO : Conseil des Prélèvements Pbligatoires 

CVAE : Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 

CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales 

DITS : Direction de l’Intelligence des Territoires et de la Santé 

DMTO : Droits de Mutation à Titre Onéreux 

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

ENAF : Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

EPCI : Établissement public de coopération intercommunale 

LOM : Loi d'Orientation des Mobilités 

NOTRe : (Loi) portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

PENE : Projet d’Envergure Nationale ou Européenne 

PCAET : Plan Climat-Air-Énergie Territorial 

PDM : Plan De Mobilité 

PDMS : Plan De Mobilité Simplifié 

PDU : Plan de Déplacements Urbains 

PLU : Plan Local d’Urbanisme 

PLUi : Plan Local d’Urbanisme intercommunale 

PNR : Parc Naturel Régional 

PPA : Personne Publique Associée 

SCoT : Schéma de Cohérence Territorial 

SDTAN : Schéma Directeur Territorial d'Aménagement Numérique 

SRACE : Schéma Régional du Climat, de l'Air et de l'Énergie 

SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires 

SRCE : Schéma Régional de Cohérence Écologique 
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SRIT : Schéma Régional des Infrastructures de Transport 

Tascom : Taxe sur les surfaces commerciales 

TRACE : Trajectoire de Réduction de l’Artificialisation Concertée avec les Élus locaux 

ZAN : Zéro Artificialisation Nette 
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Tableau des préconisations 

Numéro Préconisation Page Antériorité 

Aménagement du territoire 

1 

Le CESER souhaite le maintien de cette trajectoire à 

2030 et sera vigilant à sa présence dans la version 

finale de la modification soumise au vote du Conseil 

régional. 

12 
Nouvelle 

préconisation 

2 

Le CESER souligne la prise en compte du critère de  

« l’efficacité foncière » dans les critères de 

territorialisation mais réaffirme la nécessité de 

porter une attention particulière aux collectivités, 

notamment rurales, engagées dans une sobriété 

foncière efficace en parallèle d’une dynamique de 

développement. 

12 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 

- Modification 

du SRADDET 

(déc. 2024) 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

3 

Le CESER appelle à veiller à l’équité territoriale et à 

ne pas pénaliser les territoires les plus en difficulté 

par rapport à ceux qui sont en croissance et 

demande au Conseil régional dans son rôle de 

Personnalité Publique Associée de proposer une 

répartition équitable de l’enveloppe de foncier 

disponible. 

13 
Nouvelle 

préconisation 

4 

Le CESER réitère sa préconisation de mettre en place 

un accompagnement important pour les communes 

qui ont des besoins en ingénierie élevés notamment 

par la mise en place d’espaces de concertation 

pérennes avec le Conseil régional et l’État. 

14 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 

- Modification 

du SRADDET 

(déc. 2024) 
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Numéro Préconisation Page Antériorité 

5 

Le CESER demande à ce que les questions 

d’aménagement du territoire en lien avec la sobriété 

foncière puissent être concertées avec les régions et 

états voisins afin de mettre en œuvre une politique 

cohérente dans les espaces transfrontaliers de la 

Grande région et du Rhin supérieur en s’appuyant 

sur des données objectives partagées. 

14 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 

6 

Le CESER préconise la mise en œuvre de dispositifs 

pour impulser une rénovation du bâti ancien, en 

général plus coûteuse que la construction du neuf. 

Pour ce faire, un maintien, voire un développement, 

des aides et de l’accompagnement de la Région est 

nécessaire. 

16 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 

- Modification 

du SRADDET 

(déc. 2024) 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

7 

Le CESER recommande également de mettre en 

place une politique d’incitation à la rénovation 

thermique des logements en trouvant une solution 

pour le reste à charge financier des propriétaires-

occupants. 

16 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

8 

Le CESER demande de porter une attention 

particulière aux communes rurales où la part du bâti 

ancien et dégradé est souvent plus importante. 

16 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

9 

Le CESER préconise, pour les actions contribuant à la 

Trame verte et bleue, de proposer une fourchette de 

prix ou un tarif de référence pour les aménagements 

de mares ou les plantations de haies, de façon à 

contenir les coûts et à harmoniser le montant des 

demandes de soutien financier. 

17 

- Budget 

primitif 2025 

(décembre 

2024) 
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Numéro Préconisation Page Antériorité 

10 

Le CESER préconise d’assurer un meilleur suivi du 

devenir des haies plantées avec une obligation de 

maintien dans le temps et une priorisation pour les 

secteurs où la biodiversité est la plus en tension. 

17 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

11 

Le CESER recommande de porter les efforts de 

plantations de haies sur les territoires où elles 

restent peu présentes dans les paysages, 

notamment dans les plaines céréalières. 

17 

- Budget 

primitif 2025 

(décembre 

2024) 

12 

Le CESER préconise de mettre en place un 

financement pérenne du volet animation des 

dossiers de plantations, financé seulement à 

hauteur de 50 % dans la plupart des cas, ce qui peut 

mettre en difficulté financière les associations qui 

doivent supporter le reste à charge. 

17 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

13 

Le CESER réitère sa préconisation de continuer à 

développer les circuits de proximité, en préservant 

des espaces agricoles à proximité des zones 

d’habitation. Pour ce faire, une attention 

particulière doit être portée à l’accompagnement 

des territoires et de ses acteurs, notamment les 

Parcs Naturels Régionaux (PNR), dans la mise en 

place de Projets Alimentaires Territoriaux. 

19 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 

- Modification 

du SRADDET 

(déc. 2024) 

14 

Le CESER réitère sa préconisation de mise en place 

d’objectifs chiffrés régionaux sur le développement 

des mobilités décarbonées avec une trajectoire de 

suivi. 

19 

- Avis sur le 

SRADDET (nov. 

2019) 

Nouvelle 

préconisation 

(élargissement 

à l’ensemble 

des mobilités) 
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Numéro Préconisation Page Antériorité 

15 

Le CESER demande la mise en place d’un objectif sur 

un temps ou une distance d’accès maximal aux 

transports en commun sur l’ensemble du territoire 

régional avec notamment l’objectif de suivre le 

désenclavement des territoires ruraux. 

19 

- Avis sur le 

SRADDET (nov. 

2019) 

16 

Le CESER demande, afin d’encourager le 

développement des mobilités alternatives, la mise 

en place d’un accompagnement personnalisé de 

tous les publics via une centrale de mobilités 

proposant l’ensemble des solutions de transports 

disponibles pour l’usager. Concernant 

spécifiquement l’aménagement du territoire, deux 

objectifs concernent les mobilités. 

19 

- Avis sur le 

SRADDET (nov. 

2019) 

17 

Le CESER demande que l’objectif chiffré régional de  

« Moderniser 1 300 km de voies ferrées de desserte 

fine du territoire pour les voyageurs et pour le fret 

d’ici 2025 » soit réactualisé. 

20 
Nouvelle 

préconisation 

18 

Le CESER préconise de porter une attention 

particulière au maillage des stations de recharge et 

d’avitaillement dans les zones rurales où le véhicule 

individuel est souvent la seule solution de mobilité. 

20 

- Budget 

primitif 2025 

(décembre 

2024) 

19 

Le CESER demande de mobiliser des moyens 

(financiers et en accompagnement) 

supplémentaires en vue de la requalification et du 

recyclage des friches. 

21 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

20 

Le CESER préconise d’être vigilant sur l’utilisation 

des friches qui, avec le temps, sont devenues des 

réservoirs d’espèces animales et végétales 

diversifiées et peuvent constituer un refuge de 

biodiversité. Ainsi, la préservation de ces friches 

devrait concourir à l’objectif de renaturation des 

espaces urbanisés. 

21 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 
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Numéro Préconisation Page Antériorité 

21 

Le CESER préconise d’accompagner les entreprises 

pour intégrer les enjeux de sobriété foncière dans le 

cadre de leur implantation et/ou de leur extension, 

et participer ainsi à la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. 

22 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

Autres thématiques 

22 

Le CESER préconise donc la mise en place d’objectifs 

chiffrés régionaux sur la qualité de l’eau. Il souhaite 

que ces objectifs soient mesurables, afin de pouvoir 

suivre une trajectoire d’amélioration, et révisables 

en fonction de l’évolution des normes et des progrès 

techniques d’identification et de quantification des 

polluants. 

22 
Nouvelle 

préconisation 

23 

Le CESER demande au Conseil régional une 

actualisation de l’objectif 18 avec un horizon 

temporel redéfini pour finaliser le raccordement de 

l’ensemble des ménages et des entreprises du 

territoire à la fibre. 

23 

- Budget 

primitif 2025 

(déc. 2024) 

24 

Le CESER demande que l’inclusion numérique soit 

prise en compte dans les objectifs stratégiques du 

SRADDET en parallèle du déploiement de la fibre 

optique. 

23 
Nouvelle 

préconisation 
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Numéro Préconisation Page Antériorité 

25 

Le CESER préconise de développer les différentes 

mesures d’accompagnement en ingénierie mises à 

disposition des collectivités les moins dotées 

notamment pour répondre aux nouveaux besoins liés 

aux défis posés par les objectifs du SRADDET. 

24 

- Avis sur le 

SRADDET (nov. 

2019) 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 

- Modification 

du SRADDET 

(déc. 2024) 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

26 

Le CESER préconise de conforter la présence des 

Maisons de la Région aux côtés des différentes 

instances locales afin d’assurer l’animation et 

l’accompagnement en lien avec le SRADDET. 

24 

- Pacte des 

ruralités (mars 

2024) 

27 

Le CESER rappelle l’importance de la réalisation de 

bilans annuels qui s’appuient sur des indicateurs 

quantifiables afin de suivre la mise en œuvre et le 

suivi des trajectoires d’atteinte des objectifs fixés. 

25 

- Bilan du 

SRADDET (déc. 

2021) 

28 

Le CESER préconise également que les résultats des 

différentes évaluations menées puissent faire l’objet 

d’une communication dans le cadre de la Conférence 

Territoriale de l’Action Publique (CTAP). 

25 

- Contribution 

au SRADDET 

(juin 2017) 

- Bilan du 

SRADDET (déc. 

2021) 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 
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Numéro Préconisation Page Antériorité 

29 

Le CESER préconise enfin que les résultats des 

différentes évaluations menées puissent faire l’objet 

d’une communication en direction des citoyens 

permettant ainsi une participation citoyenne et de la 

société civile, notamment dans le cadre de 

l’objectif 29. 

25 

- Contribution 

au SRADDET 

(juin 2017) 

- Bilan du 

SRADDET (déc. 

2021) 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 

30 

Le CESER demande à être associé à la réalisation de 

ces bilans et souligne le rôle qu’il peut jouer, de par 

sa composition et de par ses réseaux, pour 

développer l’expertise citoyenne avec l’ensemble de 

la société civile. 

26 

- Avis sur le 

SRADDET (nov. 

2019) 

- Bilan du 

SRADDET (déc. 

2021) 

- Modification 

du SRADDET 

(fev. 2023) 

31 

le CESER demande au Conseil Régional de veiller à 

interroger les interactions et les relations avec ses 

voisins régionaux et internationaux sur des 

thématiques interrégionales ou transfrontalières 

(mobilité, sobriété foncière, impacts 

environnementaux…) lors de la réalisation des 

bilans. 

26 

- Bilan du 

SRADDET (déc. 

2021) 
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Tableau des recommandations 

Le CESER souhaite qu’une réponse aux inquiétudes légitimes 

des territoires soit apportée par la notion d’équité territoriale, 

par exemple en permettant la territorialisation de certaines 

règles et mesures d’accompagnement du SRADDET et par un 

accompagnement, humain et financier, accru. 

26 

- Contribution au 

SRADDET (juin 

2018) 

- Avis sur le 

SRADDET (nov. 

2019) 

- Bilan du 

SRADDET (déc. 

2021) 

- Modification du 

SRADDET (fev. 

2023) 

Le CESER souhaite de maintenir des trajectoires précises et 

temporelles, avec des indicateurs mesurables sur 

l’artificialisation des terres dans l’objectif d’atteindre le ZAN 

d’ici 2050, afin d’assurer le suivi. Plus largement, le CESER 

souhaite le maintien, voire la mise en place, de ce type de 

trajectoires pour l’ensemble des objectifs des SRADDET. 

27 
Nouvelle 

recommandation 

Le CESER souhaite que le SRADDET, en tant que schéma 

régional de planification stratégique, puisse conserver un 

caractère prescriptif à l’égard des documents de planification 

des collectivités sur l’ensemble du territoire régional. 

27 
Nouvelle 

recommandation 

Le CESER souhaite que le législateur s’empare de la question 

de la fiscalité locale pour la rendre, a minima, compatible avec 

l’objectif ZAN, voire pour la rendre incitative à la sobriété 

foncière. 

28 

- Modification du 

SRADDET (fev. 

2023) 

- Modification du 

SRADDET (déc. 

2024) 
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Le CESER souhaite la mise en place de dispositifs particuliers 

d’accompagnement, humain et financier, à destination des 

exploitations agricoles, particulièrement en élevage, et 

notamment sur la rénovation et la modernisation des 

bâtiments dans l’optique de la mise en œuvre du calcul 

d’artificialisation des sols 

29 
Nouvelle 

recommandation 
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